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A l’ombre d’un grand mot

Le terme de culture a aujourd’hui deux significations selon que l’on considère que la culture est seulement liée à la « vie avec la pensée », qualifiée  également de vie supérieure ; ou au contraire que la culture ressort de tout ce qui appartient à la vie quotidienne.

Partie I : L’enracinement de l’esprit
Le Volksgeist

Julien Benda dans son ouvrage La trahison des clercs (1926) s’inquiété de la tendance européenne à glorifier les particularismes et l’esprit local au détriment des valeurs universelles et immuables contribuant ainsi à une transformation de la culture en ma culture.

  Marque de l’âge moderne, cette seconde signification est selon lui un legs du romantisme allemand au travers du concept de Volksgeist (ou génie national). Ce terme apparaît dans le livre de Herder : Une autre philosophie (1774) qui, en radicalisant la thèse de Montesquieu dans L’esprit des Lois, affirme que toutes les nations sont uniques. Les grands principes comme les valeurs ont un contexte, une origine locale. Il n’existe pas de critère universel, intemporel ou absolu. Tout ce qui est humain appartient à l’histoire, l’homme évolue avec elle. Ainsi, pour Herder, la raison est historique, c’est une des formes que l’humanité a prise au cours de son évolution. Il s’oppose en ce sens à Voltaire qui postule une victoire progressive, linéaire et rationalisée de la raison sur les coutumes et les préjugés. Sa volonté d’unifier des situations historiques en vérité multiples et différentes en se basant sur une échelle de valeurs (la raison) propre à son temps et à son pays lui apparaît même arrogante et impérialiste.
Pour Herder, il n’y a pas une identité dans l’histoire car chaque nation est incomparable. Il prône et valorise donc la diversité humaine, condamnant ainsi les valeurs universelles traditionnellement mises en exergue de Platon à Voltaire.
 Dans un contexte où la pensée des Lumières jouit d’un important prestige, Herder se trouve en contradiction avec la pensée dominante. L’essor de sa pensée sera concomitant de la défaite allemande. Face aux valeurs universelles dont la France victorieuse se réclame, se dresse une spécialité allemande basée sur l’exaltation de l’identité collective et toute la singularité de la culture germanique promue tant par les poètes (folklore, renouveau de la langue…) que par les juristes (coutumes…).
L’humanité se décline au pluriel

En France, il s’agit au contraire de délivrer les individus de toute appartenance définitive que ce soit à une classe, une ethnie ou une lignée et d’affirmer leur autonomie tant vis-à-vis de l’hérédité que du ciel en mettant en avant l’égalité des individus (Sieyès parle d’associés). Désormais la puissance du gouvernement n’est plus transcendantale mais vient de l’union des volontés du peuple qui forme la collectivité nationale (association libre). Le concept de nation apparaît donc en s’opposant à la fois aux privilèges et à l’absolutisme royal.

Pour les traditionalistes partisans du génie national, l’erreur des révolutionnaires est d’avoir voulu faire une constitution universelle qu’ils ont envisagée comme un contrat social, un pacte à l’origine de la société. Or, un homme ne peut pas par sa volonté faire naître une société, cette dernière lui préexiste, elle se développe de façon spontanée, organique et non intentionnelle. Joseph de Maistre partage la même pensée. Par leur volonté de théorie, d’abstraction, les révolutionnaires ont dépossédé l’identité nationale de sa singularité au profit d’une entité imaginaire : l’homme. Or, l’humanité doit se décliner au pluriel : elle est seulement la somme des particularismes qui peuplent la terre. Il ne s’agit donc pas d’une adhésion réfléchie et volontaire des individus. L’homme ne s’appartient pas, il n’est pas auteur, il est l’ouvrage et le produit de sa nation et se son environnement.

Les nations ont une âme générale et une unité morale (la langue est très importante pour Herder comme pour De Maistre). Pour les traditionalistes, le fait que personne ne soit à l’origine des langues et des sociétés est la preuve irréfutable de l’existence de Dieu. Cependant Dieu n’est plus l’être suprême mais la raison collective orientant les actions et les pensées de chacun.  Ceci se différencie de la pensée de Bossuet, théoricien de l’absolutisme, qui voulait soumettre les hommes à un ordre transcendant.

Les traditionalistes dénoncent la pénétration de l’esprit d’examen dans la sphère religieuse et sont favorables à un retour à la religion en passant paradoxalement par la destruction de la métaphysique puisque le XVIII° siècle est un siècle de métaphysiciens. Les philosophes honorent des principes abstraits, s’appuient sur des normes inconditionnées et un droit invariable et contraignant. En revanche, les traditionalistes ont l’abstrait en horreur et veulent rapprocher la raison du respect des valeurs traditionnelles en supprimant tous les grands principes abstraits. C’est le sens historique qui importe. Ils anticipent ainsi le nihilisme nietzschéen. 

La chaleur maternelle du préjugé

Pour les contre révolutionnaires français, les romantiques allemands, les traditionalistes (Herder, De Maistre), les préjugés constituent le trésor culturel de chaque peuple puisqu’ils permettent de les rattacher à leur souche, de se valoriser et d’être ainsi plus heureux. Les philosophes des lumières ont au contraire voulu les détruire, arrachant ainsi les hommes à leur culture et à leur histoire, en les déracinant. Or l’opinion commune est pour eux le foyer central d’alimentation de la pensée. 
Il faut par conséquent renouer le lien rompu avec les générations antérieures, s’adonner à la quête de l’authenticité et retrouver le « cocon national ».

Les traditionalistes contrairement à ce que leur appellation laisse présager donnent une conception de l’homme radicalement nouvelle attachée au concept de Volksgeist. Celle-ci sera reprise par les sociologues et les historiens avec le développement des sciences humaines. Le contrat social est une fiction car hors de la société il n’y a pas d’individu autonome. L’histoire est le mode d’être fondamental de l’homme.
Qu’est-ce qu’une nation ?

En 1870, les historiens allemands, notamment Strauss et Mommsen, légitiment l’annexion de l’Alsace-Lorraine au regard de la langue et de la culture allemandes des habitants. En France, Renan et Fustel de Coulanges partagent dans un premier temps cette conception ; mais ils changent d’avis dès les déclarations des députés alsaciens et lorrains qui revendiquent le droit de demeurer français. Ainsi, bien qu’apparemment déterminés par leur culture, les habitants d’Alsace-Lorraine veulent décider de leur nation.

Reprenant la thèse de l’être rationnel qui s’est affranchi de la religion, Renan va plus loin et affirme que la raison doit aussi permettre à l’homme de s’émanciper par rapport à sa culture nationale, primée par la « culture humaine 
».

Une conversation avec Eckermann


De cette culture humaine, Goethe en prit conscience en 1827, à la lecture d’un roman chinois dans lequel il décela des points communs avec ses propres œuvres et avec des livres anglais. Sa surprise fut de découvrir que, malgré les distances terrestres et culturelles, l’esprit des écrivains pouvait être similaire. Goethe découvrit ce pouvoir de la littérature, qu’il recommanda donc d’exploiter, par le biais des traductions et du commerce. Grâce à la « littérature universelle 
», les nations cessaient d’être cloisonnées.

Cet épisode remit en cause la précédente pensée de Goethe qui, en 1771, devant la cathédrale de Strasbourg, avait conclu à l’existence d’un véritable art germanique. En effet, l’édifice, bien qu’au cœur d’une ville à cette époque française, était d’architecture gothique, que Goethe s’empressa de rebaptiser « architecture allemande 
» et dont il fit l’éloge dans l’essai du même nom. Par suite, il en avait déduit que les réalisations artistiques étaient nécessairement rattachées à une culture et qu’il fallait développer ces particularités.

Cependant, après un bref moment d’enthousiasme, Goethe pris finalement parti pour une exaltation de l’humanité face aux cultures, inévitables mais secondaires.

L’explosif le plus dangereux des Temps modernes


Pourtant, le pangermanisme chassa les idées de Goethe pour choisir Herder. En conséquence, l’art est national et la culture détermine l’individu. Les Alsaciens étant intrinsèquement allemands, l’annexion n’est qu’un juste retour des choses. Mais cet argument est d’autant plus douloureux et frustrant qu’il touche à l’identité, à l’essence des individus, à leur être. Pour Renan, ce propos culturel, similaire au propos racial, conduit à une dangereuse négation de l’individu, au profit des cultures déterminées et déterminantes. Et cette division de l’humanité, dislocation du genre humain, risque de mener à une guerre totale, une guerre d’extermination.

Paradoxalement, la pensée allemande est reprise en France dans le but de la résistance à l’annexion. Ainsi, le nationalisme français, représenté notamment par Barrès, s’appuie sur des études scientifiques, anatomiques et psychologiques, concluant à l’existence de races distinguant les peuples. Par suite, les deux camps, selon la même méthode, peuvent exalter leur haine de la culture de l’Autre.

L’affaire Dreyfus opposera les partisans de la théorie contractuelle de la nation à ceux de la théorie raciale de la nation. Julien Benda rappelle que si la France a finalement opté pour la nation élective, l’autre conception a néanmoins connu un important écho dans la première moitié du XXème siècle. Ce qui lui laissait craindre, en 1926, « la guerre la plus totale et la plus parfaite que le monde aura vue ».

Partie II : La Trahison généreuse
Un monde désoccidentalisé

Les Nations Unies établissent l’acte constitutif pour la science et la culture en novembre 1945 à Londres. L’objectif de cette conférence était de défendre la liberté individuelle et le fait que nul Etat ne pourrait « endoctriner [le peuple] systématiquement à l’aide de quelques idées étroites et rigides »
. 
Les moyens proposés sont la libre circulation des idées entre les Nations et l’instruction des individus.

Cette idée est née en forte réaction au régime nazi qui amena totalitarisme et guerre. Ce régime a exploité le despotisme (la suppression des libertés) et l’obscurantisme, ce contre quoi l’ONU a pour mission de lutter.

Le fait d’allier la défense des libertés à la formation intellectuelle des individus ancre cette démarche dans la logique de réflexion du siècle des Lumières : « Si la Liberté est un droit universel, un homme libre est un homme éclairé ». L’acquisition de la Liberté passe par l’éducation et la libre circulation des idées. Les Nations Unies conçoivent un humanisme plus concret en prenant en compte, non seulement l’homme mais aussi ses conditions d’existence.

A la demande l’Unesco en 1951, Claude Lévi-Strauss s’exprime sur ce sujet dans Race et histoire. Il se positionne contre le fait de donner toute valeur à la notion de race. Les hommes sont tous les mêmes, ils diffèrent en leur culture mais pas en leur constitution biologique. Il déconstruit alors l’idée de « la hiérarchisation des groupes humains » en fonction de leur évolution dans le temps et dans l’espace. Les philosophes des Lumières ont commis l’erreur de présenter un modèle de civilisation sensé être plus évolué que d’autres, supposant qu’il y ait une ascension à réaliser vers celui-ci. (Etat sauvage-période de barbarie-civilisation, cf Morgan in La Société archaïque)

Cette conception s’est illustrée dans le processus de colonisation (Fin du XIX° siècle) : l’Europe doit éduquer le Monde à la rejoindre vers l’instruction et le bien-être. Lévi-Strauss rappelle qu’en 1945, le Monde est marqué par l’ethnocentrisme (l’Occident s’est fondé sur l’idée de sa suprématie : dans la colonisation, dans le nazisme) : « ce qui n’est pas moi est moins bien que moi ». Il faut considérer le concept de cultures : «  styles de vie particuliers, non transmissibles, saisissables sous forme de productions concrètes plutôt que de capacités virtuelles, et correspondant à des valeurs observables au lieu de vérités ou supposées telles »
. Ceci permettant de s’ouvrir à la diversité des civilisations.

Lévi-Strauss s’ancre dans la même logique que la philosophie des Lumières en luttant contre les préjugés mais en retournant la démarche : « il ne faut pas ouvrir les autres à la raison mais il faut s’ouvrir soi-même à la raison des autres. » coupant l’herbe sous le pied à l’exercice de l’obscurantisme qui est le « refus aveugle de ce qui n’est pas nôtre ». Il rend les Lumières coupables d’avoir inculqué l’idée que l’Occident devait éduquer les autres peuples.
La deuxième mort de l’Homme

Le structuralisme fait irruption dans toutes les sciences, telle l’histoire qui présente le temps comme fractionnaire, sans linéarité entre le présent et le passé, sans références linéaires possibles avec ce dernier. Tous les domaines sont touchés, faisant apparaître des différences afin de chasser l’ethnocentrisme, l’impérialisme culturel. 


La sociologie présente la culture comme plurielle. L’idée de classes de la société est associée au fait que chaque classe à ses particularités (combinaison de l’approche marxiste et de l’ethnologie) mais selon elle chaque univers se vaut. 


Dans la pratique, seule la culture de la classe dominante est valorisée. Il y a un parallèle entre les classes dominées et les peuples colonisés dans le processus de domination d’un groupe par un autre. Le choix d’éduquer passe par un « déracinement »
 puis par un « dressage »
. Une identité d’emprunt est inculquée aux groupes inférieurs dans le lieu du fondement de la République elle-même: l’école.


La suprématie des textes littéraires prouvent la dite supériorité d’une culture dominante par le fait que ces textes auraient des qualités spécifiques les valorisant par rapport aux autres textes. L’analyse structurale prouve que ceux-ci sont régis par les mêmes règles que toute autre production écrite. La science permet de déconstruire la logique du système de hiérarchisation. Les différences ne sont que des expressions différentes d’une même activité de combinaison. C’est le groupe dominant qui choisit de faire valoir sa culture. 


La sociologie transpose au sein de la société occidentale le processus utilisé par l’anthropologie : il y a toujours ethnocentrisme. L’humanisme prend sa source dans la comparaison des cultures nouvellement découverte avec celle de l’Occident. On prend note de la relative valeur de nos croyances et l’idée de Dieu meurt. Au XX° siècle, la colonisation remet l’homme lui-même en question. Afin de se réhabiliter auprès des peuples colonisés, il a fallu accorder l’indépendance mais aussi « prononcer l’équivalence des cultures. »

Afin d’expliquer celle-ci, on invoque que l’homme est sous l’action de forces qui le dépassent, dont il n’est pas conscient, il n’est plus sujet. Il fait partie d’un ensemble de diversités culturelles.

Ce changement se retrouve dans la pensée de Herder : la question se pose entre l’Homme libre de choix et contextuel ou bien son appartenance à une diversité culturelle. La différence d’avec la pensée de Herder se situe dans le fait qu’il s’exprimait pour ses pairs alors qu’au moment de la décolonisation, on s’exprime pour l’Autre. L’objectif est de réhabiliter l’Etranger, de lui rendre sa dignité. « Ils décrètent la mort de l’Homme au nom de l’homme différent ».

Portrait du décolonisé


Les peuples décolonisés ont su trouver leur affranchissement grâce à cette notion d’équivalence de culture. Le fait de voir leur culture être valorisée a permis aux peuples colonisés de se dégager de leur identification au peuple colonisateur et de s’affirmer dans leur système de référence. Cela les a amenés à consolider l’idée d’appartenance de l’individu à une nation. 


La notion d’« identité culturelle » va être prédominante au point que l’individu n’a plus de place face à la logique d’appartenance à la Nation, et donc de soumission à l’autorité nationale. 


C’est ainsi que naît le gouvernement de parti unique. La lutte contre les valeurs de l’Occident, dont l’individualisme, cimente la volonté d’unification totale des individus formant la nation, celle-ci prévalant sur le sujet. 


Frantz Fanon prône la notion de peuple face à celle d’une société d’individus. La liberté est pensée pour le peuple et non pour l’individu, la nation repose sur des relations fusionnelles et non sur des relations contractuelles.


Les nouveaux Etats s’affirment dans une nouvelle lutte dichotomique : celle de la défense du sentiment national alliée à la volonté de se définir en tant que nouveaux hommes qui allaient se réaliser dans l’action de libération de l’oppresseur, de révolution (Le nationalisme contre l’universalité des cultures lié à l’universalisme des opprimés). 


Pour Marx, la notion de Nation ne peut être justifiée ni par la culture commune ni par le contrat. Il n’y a que division des classes et interdépendance universelle.


 Staline redéfinit la notion de nationalisme en adéquation avec la notion ethnique. Les individus peuvent se déterminer par « une communauté de langue, de territoire, de vie économique et formation psychique »
 mais pas par la libre décision contractuelle. 


Aujourd’hui, la conjonction du nationalisme et du marxisme est délaissée par les peuples décolonisés au seul profit de la première notion. 


Le communisme est délaissé pour la conception la moins bonne de la nation. La critique de l’humanisme des Lumières a permis la reconnaissance de l’individu. C’est de cette démarche qu’est née la Déclaration des droits de l’Homme. Cet article premier enfermait l’Homme dans sa communauté dans le même temps qu’on la lui rendait, niant son individualité. C’est ainsi qu’en figeant une nation en un bloc, on lui ôte l’expérience de la démocratie.

Race et culture

Les deux ennemis de l’identité culturelle sont l’individualisme et le cosmopolitisme : après l’indépendance, reste la menace de désagrégation interne et le retour furtif de l’étranger. L’Etat national doit constamment assurer la fusion des volontés particulières et protéger la collectivité de toute dénaturation.


Au racisme des anciens colons, fondé sur l’arriération, succède celui du nationaliste du Tiers Monde, fondé sur la différence. En effet le terme racisme renvoie à deux comportements : l’un situant sur une même échelle de valeurs l’ensemble des nations, convertissant toute différence en infériorité, dont l’aboutissement est le colonialisme ; l’autre proclamant l’incommensurabilité des manières d’être, affirmant le caractère absolu, indépassable des différences, et qui culmine dans l’hitlérisme.

D’où le vice de la philosophie de la décolonisation, qui a fait du nazisme une variante à usage interne du racisme occidental.


Sans doute le concept de race a-t-il été ruiné par les travaux convergents des sciences sociales et des sciences naturelles. Il est aujourd’hui interdit de fonder en nature les différences entre les collectivités humaines, de diviser le genre humain en groupes ethniques clairement délimités. Grâce à la différence entre l’innée et l’acquis, nous n’inscrivons plus dans le patrimoine génétique ce qui relève en fait de l’histoire ou de la tradition. Nous savons maintenant que tout est culturel (les rituels religieux, la nourriture…), et non pas des données éternelles de l’humanité.

Or les premiers nationalistes ont utilisé cette variété irréductible des cultures pour refuser l’idée d’une nature humaine, idée qui a ensuite été naturalisée par la théorie raciale. Même si cette théorie a disparu, les adeptes actuels de l’identité culturelle enferment les individus dans leur appartenance, détruisent toute communauté de culture ou de nature entre les hommes. Seul l’argument a changé, l’argument culturaliste a remplacé l’argument biologique, mais le racisme n’est pas anéanti.

Le double langage de l’Unesco

En 1971, année internationale de lutte contre le racisme, Claude Lévi-Strauss donne une conférence à l’Unesco. Il revient sur la question des rapports entre race et culture, et lui donne une solution inattendue, rendant au concept de race, alors tabou, une légitimité partielle. 

Les résolutions actuelles de l’Unesco proclament que l’identité culturelle des individus se confond avec leur identité collective, que tout en eux procède de la culture (ce que l’on appelait auparavant Volksgeist).


L’Unesco a été créé pour transmettre la culture à la majorité des hommes, après que l’épisode nazi ait montré qu’il existait un lien entre barbarie et absence de pensée. Aujourd’hui la culture est vue comme une origine, et non plus une tâche : il faut retrouver sa culture, et non plus se cultiver.

C’est la même volonté qui a animé la fondation d’un Nouvel Ordre mondial de l’information et de la communication
, contrebalançant la puissance des quatre grandes agences de presse par le développement et la valorisation des agences et des médias du Tiers Monde. Pour les auteurs de ce projet, le monopole de ces agences, toutes occidentales, nuisait à la liberté d’information et de communication entre les hommes : la culture d’un journaliste ne s’éloigne jamais de lui, son objectivité n’est jamais totale.

C’est le contrôle même de culture que le contrôle social et la méfiance à l’égard de l’étranger trouvent leur justification. Plus l’anti-racisme d’aujourd’hui ressemble au racisme d’hier, plus le mot race lui-même devient sacrilège, d’où l’indignation provoquée par la conférence de Lévi-Strauss. 


La prudente réhabilitation de certaines formes d’intolérance par l’auteur de Race et culture fut jugée intolérable par les membres d’une Organisation vouée depuis sa naissance à favoriser la concorde et la fraternité entre les peuples. Pourtant la mutuelle hostilité des cultures est non seulement normale mais indispensable. Elle représente « le prix à payer pour que les systèmes de valeurs de chaque famille spirituelle ou de chaque communauté se conservent et trouvent dans leurs propres fonds les ressources nécessaires à leur renouvellement »
.

Le tort de Lévi-Strauss a été d’appeler les choses par leur nom, et la philosophie de la décolonisation a préféré ne pas aller jusqu’au bout de sa propre logique : l’anéantissement de l’individu y reçoit le nom de liberté, et le vocable de culture y sert d’étendard humaniste à la division de l’humanité en entités collectives, insurmontables et irréductibles.


Partie III :   Vers une société pluriculturelle ?
La disparition des dreyfusards
Aujourd’hui, c’est au tour de l’Europe, après le Tiers- Monde, de s’inquiéter de l’ « invasion » étrangère qui risquerait de faire disparaître la culture locale, ici la culture européenne. Cette crainte est incarnée par la Nouvelle Droite, apparue à la fin des années soixante-dix. Elle exprime la plus vive crainte au sujet d’une arrivée toujours plus forte et massive de peuples venus de l’hémisphère Sud, très pauvre, et aspirant à une vie meilleure en Europe et cette arrivée massive provoquerait une inévitable disparition de l’identité européenne. Tout en assurant leur respect envers l’Autre et sa culture, égale à la leur, selon eux, la Nouvelle Droite n’en proclame pas moins une incompatibilité culturelle : l’impossibilité de coexistence, à l’intérieur d’un même pays, de différentes cultures et civilisations. Cette coexistence ne provoquerait que des conflits de croyance et de cultures (non de race), ainsi, à terme, l’absorption d’une culture par une autre. Finkielkraut souligne l’hypocrisie de ce racisme qui ne veut pas dire son nom mais qui en a tout à fait la logique, (celui du rejet de l’étranger, un rejet fondé non plus sur la race mais sur la culture). Il nous rappelle aussi que d’autres par le passé, des ethnologues notamment, avaient déjà, avant la nouvelle Droite, perçu la société comme un ensemble fermé, avec des caractéristiques culturelles fortes et irréductibles, uniques, propres ; des caractéristiques qui dépassent largement l’individu, le définissent presque, le submergent pourrait-on dire (« on peut fort bien rabattre l’identité personnelle sur l’identité collective ou incarcérer les individus dans leur groupe d’origine » dit le texte).

A l’heure actuelle, cette idéologie qui soutient que les cultures, tout en étant égales, sont incompatibles entre elles et ne peuvent coexister, se retrouve quelque peu dans les milieux politiques, dit traditionnels, ainsi que dans leurs projets politiques (il suffit de se pencher sur la tentative de réforme du code de la nationalité, en France, en 1986 : un projet qui aurait permis « d’épurer la communauté nationale, c’est-à-dire - vieux fantasme du nationalisme ethnique – de débarrasser du Mal en endiguant l’infiltration des étrangers. », nous dit l’auteur). C’est le triomphe du Volksgeist et de Herder, son grand représentant, dans nos sociétés contemporaines.

A ces velléités de « cloisonnement » des cultures, on oppose les partisans de l’ « hospitalité », de ceux qui sont pour une société multiculturelle, en appelant à la coexistence pacifique et fraternelle des cultures.

Il faut cependant être vigilant : ne pas conclure pour autant que ce deux conceptions sont opposées car il n’en est rien, nous assure l’auteur. Malgré les apparences, ces deux camps professent le même relativisme, la même vision du monde et des peuples : ils considèrent les cultures « comme des totalités enveloppantes », formant chacune un tout qui ne se recoupent jamais, en aucun point.

C’est ainsi que les anciennes idées des dreyfusards qui s’efforçaient de mettre à jour des valeurs universelles, communes à tous, des normes trans-culturelles, semblent totalement disparues…

Enfin, Finkielkraut finit en nous soulignant le caractère profondément contradictoire des idées de ceux qui sont pour l’hospitalité. En effet, en partant du principe reconnu par beaucoup (notamment l’UNESCO et l’écrivain Régis Debray) qu’un peuple est avant tout définie par sa culture, cet ensemble de règles, de valeurs, de normes propres et « enracinées », ancrées au plus profond de chacun des membres qui composent ce peuple, leur donnant ainsi à tous une mémoire collective, un inconscient collectif, comment croire dès lors que l’on pourra accueillir une personne étrangère qui n’a pas cette mémoire, cet ensemble de normes ancrées en elle ? Comment croire honnêtement qu’un étranger pourra vivre en toute quiétude, dans sa nouvelle sociétés, sans les repères et les habitudes qui marquent en propre une société ? Elle ne pourra que se sentir rejetée, exclue de cette société nouvelle pour elle, car comme le dit le texte « il  y a une contradiction insurmontable à vouloir fonder l’hospitalité sur l’enracinement. ». 

Une pédagogie de la relativité

L’auteur s’intéresse au parcours des idées de Régis Debray : de révolutionnaire, il finit par constater que tout individu est « culturel », c’est-à-dire « immergé corps et âme, dans l’immanence de sa communauté ». Selon Debray, il est vain de croire que tout individu puisse s’extraire de la « morale du clan ». Cependant, cela n’empêche pas de croire pour autant en une fraternité entre les cultures, en une hospitalité, au sein d’une société multiculturelle. Et Finkielkraut de nous rappeler le caractère incompatible, contradictoire de cette théorie de l’hospitalité. L’auteur précise bien que lorsqu’il critique les partisans d’une société culturelle fondée sur l’hospitalité, il ne critique pour autant l’ensemble de ceux qui croient en cette société pluriethnique.

En effet, il met en évidence qu’il existe un autre courant, majoritaire celui-ci, parmi les partisans de l’hospitalité, qui fonde son idéologie sur la volonté d’empêcher l’individu de se laisser envahir par l’inconscient collectif, sa culture. Et pour se faire, il faut remettre en cause les fondements de sa culture, il faut cesser de croire en elle comme une évidence, une chose des plus naturelles et face à laquelle on ne peut rien faire, si ce n’est s’y conformer. Au contraire, il faut faire un travail permanent  de retour sur soi et de sa culture, bref, il faut « contrarier la voix de l’instinct par une pédagogie de la relativité », pour ne pas sombrer complètement et aveuglement, surtout, dans sa culture. Ce qui est en jeu, c’est la remise en cause permanente de nos « préférences  naturelles », de nos « réflexes » et un maniement nécessaire de la relativité.

Et c’est le Collège de France, dans son rapport intitulé Propositions pour l’enseignement de l’avenir (1985), qui préconise cette façon-là de considérer les cultures et son enseignement dans les écoles, via l’enseignement des sciences humaines. Ainsi, l’on apprendra à ne pas nier l’Autre, le rejeter.

Les sciences humaines jouent un rôle primordial et essentiel car elles ont la tâche de comparer les sociétés entre elles et de montrer « l’arbitraire », ce mot est essentiel, des système de pensées d’une société donnée : « […] elles montrent l’arbitraire de notre système symbolique. Parce qu’elles redoublent la transmission de nos valeurs par la dénonciation de leur historicité. ». Grâce aux sciences humaines et à leur principe fondamental de tout expliquer, rationaliser, ramener les choses à leur juste valeur, notre identité européenne (si glorifiée, protégée par la Nouvelle Droite) « n’est plus ni une mission d’orgueil, c’est un système de vie et de pensée modestement rangé au même niveau que les autres. ». Comme Goethe, les sciences humaines, quoique d’une manière différente, affirment qu’il n’existe aucun art patriotique : tout est relatif.

Seule la science échappe à tout déterminisme culturel car la science est unique, du côté de l’objectif, et s’impose à tous et à toutes, en n’importe quel point du monde, de manière uniforme et indivisible.

Pour faire taire toute voix par trop patriotique, rejetant l’Autre de culture différente, pour empêcher toute culture de se pendre comme valeur absolue et comme modèle pour les autres civilisations, il faut enseigner la relativité : « il faut désapprendre à classer, à privilégier, à hiérarchiser. Il faut éparpiller la beauté et la vérité (…), et dissoudre ainsi les deux composantes de la valeur dans le foisonnement des ’sensibilités culturelles’. ». Apprendre à bien prendre conscience que chaque culture a une histoire, qu’elle peut s’expliquer rationnellement, historiquement, géographiquement : voilà la mission que donne Le Collège de France, à la futur école française. En cessant de prendre ma culture comme un tout, avec une valeur précise (de supériorité sur les autres, bien souvent…) et en prenant conscience au contraire que mes valeurs, « mes jugements ont une histoire et un territoire (…) », nous devenons ainsi beaucoup plus humbles. Nous permettrons ainsi à l’Autre  de pouvoir exister près de moi, dans une même société. En souhaitant la stigmatisation des cultures, grâce aux sciences humaines, les membres du Collège de France croient pouvoir permettre « le rapprochement des hommes ».

La culture en pièces


L’enseignement du futur souhaite remettre en cause le point de vue ethnocentriste selon lequel l’Europe est à l’origine de toutes les découvertes et avancées. Ce souhait remonte à l’époque moderne (XVI° siècle). Mais en proclamant la diversité des cultures, on rejette des valeurs essentielles nées à cette époque-là telles que le doute et la tolérance. Paradoxalement, en fustigeant l’ethnocentrisme, on conduit chaque individu à se recroqueviller sur son ethnie. On interdit ainsi aux gens d’époques et de civilisations dissemblables de communiquer autour de références communes.


A l’époque moderne, la culture -et la littérature en particulier- a pu revendiquer une universalité, réservée au Moyen Age à la religion (et à Dieu). Les citoyens de différentes nations pouvaient ainsi se réunir,  sans renier leur identité, tandis que les particularismes périclitaient et que la religion reculait. Plus tard, à l’époque où les nationalismes dominaient (XIX° siècle), la France resta fidèle à l’universalisme et à la prise en considération de l’autre, d’où par exemple l’admiration de populations de l’Est chassées de chez elles. En effet, la France n’était pas -seulement- attachée à la mise en valeur de la terre et au pittoresque mais à des oeuvres culturelles (celles d’un Molière) ouvertes à l’intelligence de tous les hommes.


Mais cet idéal décline à présent, par la faute des hérauts de la société multiculturelle qui définissent la France, SA culture, (et non la place qu’y occupe LA culture) et rabaissent tout sentiment de fierté. Et vouloir, comme ils le cherchent, rendre le « vieux monde » accueillant à tout prix, c’est détruire ses bases.

Le droit à la servitude


D’une part, les temps modernes ont montré la prédominance de l’individu sur la société à laquelle ils appartiennent. Et si la société restait divisée en dominants et dominés, on considérait qu’il n’y a qu’une seule humanité et que les individus ne se réduisent pas à leur catégorie sociale. Mais le nationalisme, et surtout le concept de Volkgeist, a voulu changer cette donne en voulant susciter notre épanouissement dans le cadre de notre nation. En somme, soit les hommes ont le droit de résister à l’oppression (sociale), soit LEUR culture est plus forte que tout le reste.


Les hérauts de la société multiculturelle ont brouillé cet antagonisme en « mixant » le droit à la différence et le droit historique afin de clamer le droit de toute personne à entrer dans une catégorie sociale. Par exemple, on ne peut pas critiquer le fanatisme sous prétexte que ce phénomène est ancien et différent. Pourtant, la conquête des droits de l’homme s’est faite contre SA culture et contre le droit d’ancienneté.


L’homme européen culpabilise de sa domination sur le tiers monde et ne veut pas lui infliger la liberté « made in Europe ». Ainsi, on ne veut pas blesser les immigrés et, du coup, on ne leur applique pas les droits de l’homme et on n’ose pas blâmer les abus des traditions dont ils relèvent. Le relativisme qui souhaitait l’émancipation entraîne « l’éloge de la servitude ». Pour autant, on peut traiter l’étranger comme un individu  à part entière sans le forcer à imiter les façons d’être des autochtones et l’on peut dénoncer les injustices inhérentes à l’Islam sans obliger les immigrés musulmans à renier leur identité et leurs liens communautaires.


L’époque moderne acceptait les minorités tant qu’elles étaient constituées sur le modèle des nations d’individus libres et égaux et qu’elles respectaient  les droits essentiels de la personne. Mais que faire à présent face l’afflux croissant d’immigrés en provenance du tiers monde ? Quelle reconnaissance peuvent-ils éprouver pour un pays d’accueil qu’ils choisissent, contraints par la pauvreté, et qui les a jadis colonisés ?    

Partie IV : Nous sommes le monde, nous sommes les enfants

Une paire de bottes vaut Shakespeare


Les hérauts de la société postmoderne souhaitent aussi faire des nations européennes des sociétés multiculturelles, non pas sur la base d’une égalité des traditions mais en vantant le mélange des styles dans une société acquise au métissage.


Pour eux, « toutes les cultures sont légitimes et tout est culturel ». En conséquence, l’art doit opter pour le minimalisme, le renvoi au quotidien et l’effacement du geste créateur. Dans ces conditions une paire de bottes, qui a une utilité, qui ne ment pas et qui n’invite pas au respect forcé vaut mieux que Shakespeare. Désormais, toutes les pratiques culturelles sont considérées comme de grandes créations humaines.


La pensée postmoderne rejette les humanistes, les tiers-mondistes, les défenseurs de l’intégrité culturelle pour leur opposer un individu « multiculturel », qui puiserait ses références dans n’importe quel domaine. Celui qui veut empêcher ces confusions mentales et défendre la hiérarchie des valeurs est un salaud puritain, despote et quasi raciste. Cette pensée veut, telle les Lumières, rendre l’homme indépendant mais la vraie culture y est vue non comme un atout mais comme un obstacle. La démocratie ne signifie plus l’accès de tous à la culture mais le droit de chacun à la culture (voire l’impulsion) de son choix.


La « non-pensée » a constamment cohabité avec la vie de l’esprit, mais pour la première fois dans l’histoire de l’Europe, elle a le même statut, et ceux qui clament la primauté de la haute culture sont des « réacs ». Pourtant, cette « dissolution de la culture dans le tout-culturel » n’a pas mis un terme à la pensée ni à l’art. Les œuvres importantes existent encore mais leur sens n’est plus aussi bien perçu à cause de la confusion croissante entre l’art et le divertissement.


Il n’y a plus d’artistes « maudits », mais la conception actuelle de la culture met tout au même niveau : une BD et un roman de Nabokov, un slogan publicitaire et un poème d’Apollinaire, etc....           

Sa Majesté le Consommateur


Longtemps le bourgeois a condamné la culture en raison de son inutilité. Cette pensée calculante a fait entrer la culture dans la sphère du divertissement. Technique et absence de méditation sont ici inséparables. 

En effet, les besoins individuels sont sur-sollicités par différents procédés. L’idée est de rentabiliser le temps libre jadis réprimé. Ainsi, l’inutile devient utile et à côté de l’improductivité de la culture toute distraction est élevée au rang de culture.

Cette  pensée calculante combattue dans le passé ne l’est plus aujourd’hui 


Hanna Arendt s’est d’ailleurs interrogée sur la possible survie de la Culture de toute version divertissante. Mais les intellectuels ne se sentent pas concernés par la survie de la culture comme l’illustre les faibles résistances à l’industrie culturelle.


Ils combattent « le masochisme moralisateur » passé défendus par d’autres. L’homme se conçoit comme un individu autonome, séparé des autres, poursuivant son intérêt particulier. Parallèlement, se développe une forme de nostalgie du passé où l’unicité de la pensée… faisait figure de règle. Il en découle un risque du totalitarisme. Mais l’individualisme, bien qu’intéressant, pose problème parce qu’il confond égoïsme et autonomie. 


La rupture avec les anciennes formes de pensée imposées, la disparition des contraintes sociales ne rendent pas systématiquement l’individu apte à s’orienter ni à développer sa liberté de réflexion, encore faut-il qu’il obéisse à sa raison tel que les « Lumières » la définissent. Les intellectuels ont permis de faire rentrer la culture dans la sphère privée lui permettant d’échapper à l’emprise étatique afin de permettre la réalisation d’intérêts particuliers et de développer la réflexion. 


Ces éléments ont certes permis une victoire sur le despotisme mais pas sur l’obscurantisme. Malgré le développement des moyens de diffusion de la culture, la logique de consommation vide de son sens le terme culture et donc l’ouverture sur le monde et la réflexion.


Aujourd’hui, il est constaté «une ère du vide », une régression douce de la pensée qui n’est pas contestée parce n’annonçant pas le totalitarisme. En revanche, la pensée est désormais aveuglée par lui et ne voit pas la réalité où l’individu est aux prises avec des cultures divertissantes, une certaine autonomie et un univers de moyens de diffusion rendant ce monde meilleur !!! Le problème posé, par ce monde naïf, est que bien que anti-totalitaires les individus post-modernes ne sont pas armés à le combattre.

«Une société enfin devenue adolescente »


L’individu, selon les Lumières est libre s’il est cultivé. Or, la consommation ne permet pas le perfectionnement spirituel. C’est le problème de la crise de l’école. Elle est moderne et les élèves sont post-modernes, consommateurs. Dans une même démarche, ils rejettent l’autorité, affirmant leur autonomie, et la transmission des connaissances. 


La solution à ce problème passe pour certains par la post modernisation de l’école : rapprocher l’enseignement de la consommation (cours sur walkman) ou encore introduire des méthodes sérieuses d’apprentissage avec les ordinateurs. L’idée est de développer des formes de discernement  pour penser un monde sans culture. Il est aussi constaté un décalage à résoudre entre la culture sociale des élèves, leurs goûts musicaux, et la musique enseignée.


Le concept de jeune est récent. La scolarisation de masse a universalisé une période transitoire d’apprentissage appelée adolescence. Il se développe aussi une intériorisation de mode de vie propre abrité de la sphère familiale. Une «culture jeune » se crée modifiant, entre autre, le système de communication traditionnel faisant ainsi obstacle aux non-initiés.


La culture vieillit les individus avec l’acquisition d’une mémoire et les isole parce que propre a chacun. La musique rock des jeunes pallie ces deux difficultés. Se pose le problème de la large diffusion la société de cette culture jeune qui lutte contre le vieillissement alors qu’auparavant c’était le phénomène inverse. C’est une révolution culturelle post-moderne. Ce phénomène s’inscrit dans un processus de conversion à l’hédonisme de la consommation et cette culture jeune en est un point culminant où le divertissement est la règle, ce qui satisfait l’industrie culturelle.


Les jeunes aujourd’hui ne sont reconnus qu’en tant que groupe et non comme individus. De plus, de nombreuses pratiques adultes leurs sont destinées (Journalisme, Morale, Religion avec Jean-Paul II.) Ce phénomène de juvénilisation global et la montée de ces adaptations sur la pensée résultent pour certains de l’efficacité du dépassement de l’individualisme par la musique rock avec la charité qui permettent de rassembler des fonds importants (Ethiopie). Ce pragmatisme s’est trouvé anéanti par une méconnaissance du contexte socio-politique du territoire rendant cette opération illusoire. Les visites papales très populaires soulèvent, elles aussi, des questions où le spectaculaire fait obstacle à toute transmission de message. L’univers du discours est remplacé par les vibrations et  la danse.


Le peuple jeune outre la défense de sa culture, mobilisait aussi un mode d’expression fondé sur la reconnaissance non verbale, appelée aujourd’hui communication. La société est « enfin devenue adolescente ».
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